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UNO Organisation der Vereinten Nationen
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
MG Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung (Militärgesetz)
SOG Schweizerische Offiziersgesellschaft

ONU Organisation des Nations unies
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
LAAM Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (Loi sur l'armée)
SSO Société Suisse des Officiers
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le Conseil national a avalisé le message sur l'armée 2019 présenté par le Conseil
fédéral. Les tentatives de la gauche d'en réduire la portée ont toutes échoué. Les
parlementaires ont adopté l'arrêté fédéral relatif au programme d'armement par 138
voix contre 18 et 31 abstentions. La proposition de suppression du crédit pour le
remplacement des mortiers 8.1 cm, à hauteur de 118 millions de francs, a été balayée
par 135 voix contre 47. Le groupe socialiste ne voyait pas l'utilité de disposer de telles
armes en Suisse. Viola Amherd a assuré que les nouveaux engins serviraient en cas de
développement de conflits hybrides.
Par 137 voix contre 22 et 25 abstentions, le Conseil national a également approuvé les
crédits-cadres pour le matériel de l'armée. Le camp rose-vert voulait, pour lutter
contre le gaspillage des munitions et pour ne pas davantage soutenir l'industrie
d'armement, réduire de moitié le budget destiné à l'achat et la remise en état de
munitions ainsi qu'à la réutilisation de pièces démontées. L'achat de mini-drones
auprès de la société israélienne ADS a fait l'objet de critiques. Comme aucune
infraction de cette entreprise n'a encore été prouvée, le Conseil fédéral entend
maintenir le marché. 
Concernant le volet immobilier, la gauche a attaqué le projet de rénovation et
d'aménagement du site logistique de Rothenburg. En matière de sécurité, la
centralisation des conteneurs comporterait des risques. La majorité bourgeoise a
également exprimé quelques doutes à ce propos. Le projet a été maintenu et le
programme immobilier du DDPS a été soutenu par 134 voix contre 16 et 30 abstentions.
La modification de la loi sur l'armée (LAAM) a, quant à elle, été adoptée à l'unanimité. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.2019
DIANE PORCELLANA

Thomas Süssli a été nommé au poste de chef de l'Armée par le Conseil fédéral. Le 1er
janvier 2020, il prendra la relève de Philippe Rebord qui quitte sa fonction en raison de
problèmes de santé. 
Laborantin de formation, Süssli se réoriente dans le domaine bancaire et se spécialise
dans l'informatique. Après son instruction en tant qu'officier et un engagement pour
l'ONU, il rejoint en 2008 l'état-major de la brigade logistique 1 comme sous-chef
d'état-major de la logistique et remplaçant du commandant. En 2015, il réintègre le
corps des officiers de carrière et est nommé commandant de la brigade logistique 1
avec promotion au grade de brigadier. Trois ans plus tard, il est promu divisionnaire et
devient chef de la Base d'aide au commandement. Parmi les treize autres candidats et
candidates en lice pour le poste, figurait la brigadière valaisanne Germaine Seewer, la
femme la plus haute gradée en Suisse. Elle a failli être nommée par Viola Amherd, qui a
justifié son choix en faveur du milicien pour ses expériences, civiles, militaires et ses
connaissances dans le domaine cyber. La SSO a exprimé sa surprise, mais juge le choix
«pertinent». Thomas Süssli profitera des quelques mois qui lui restent avant son entrée
en fonction, pour améliorer son français. 2

ANDERES
DATUM: 04.09.2019
DIANE PORCELLANA

La CPS-CE a approuvé, à l'unanimité, l'ensemble des projets figurant dans le message
sur l'armée 2019. A l'instar de la CPS-CN, elle a proposé d'accorder le crédit pour le
remplacement des mortiers en service depuis une quarantaine d'années. Une minorité
s'y est opposée, en rappelant notamment les critiques de l'engagement de tels
systèmes d'armes formulées au niveau international et par les organisations
humanitaires. Quant à l'extension et à la rénovation de l'infrastructure logistique de
Rothenburg, les discussions ont porté sur la pertinence de la centralisation planifiée
sur le site et sur celle de l'investissement relativement aux exigences de la protection
des monuments historiques. Aucune demande de changement n'a été formulée, même
si les doutes n'ont pas été levés. 
Le Conseil des Etats a également adopté, à l'unanimité, tous les crédits d'engagement.
S'agissant de la proposition de la minorité pour la suppression du crédit alloué à la
l'achat de nouveaux mortiers, la conseillère fédérale Viola Amherd a aussi défendu la
demande de budget devant les sénatrices et les sénateurs. La proposition a été refusée
30 voix contre 10 et 1 abstention.
Lors du vote final, le Conseil des Etats a adopté la modification de la loi sur l'armée
(LAAM) à l'unanimité. Au Conseil national, les parlementaires du camps rose-vert se
sont toutefois soit abstenus, soit opposés. La modification a été soutenue par 144 voix

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2019
DIANE PORCELLANA
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contre 22 et 31 abstentions. 3

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Nachdem die Behandlung der Motion Wobmann (svp, SO) auf Antrag des Ständerates für
rund 1.5 Jahre ausgesetzt worden war, nahm sich der neu zusammengesetzte Ständerat
in der Wintersession 2019 neuerlich dem Verbot der salafistischen Organisation
«Lies!» an und machte damit kurzen Prozess, indem er stillschweigend seine
Ablehnung kundtat. Die SiK-SR hatte sich bereits im November mit 6 zu 1 Stimmen bei 4
Enthaltungen für eine Ablehnung ausgesprochen, da zwischenzeitlich die abgewarteten
Entwürfe zu den Bundesratsvorlagen 19.032 und 18.071 vorlagen, die eine in ihren Augen
ausreichende Verstärkung der präventiven Polizeimassnahmen gegen Terrorismus und
Verschärfung der strafrechtlichen Massnahmen zusicherten. Der Motionär gab dennoch
zu bedenken, dass es sich bei der «Lies!»-Verteilaktion nicht etwa um unbedenkliche
«Give-aways» handle, sondern um einen Ort der Radikalisierung. Den
wahrgenommenen Rückgang der «Lies!»-Bücher auf den Strassen dürfe man nicht
fälschlicherweise als ein Erlöschen der Promotionsaktivitäten verstehen –  im
Gegenteil: Die politische Bekämpfung der «Lies!»-Promotion habe bisweilen lediglich
eine Namensänderung der Aktion in «Koran-Botschaften» bewirkt – was hinsichtlich
des Vorstosses aber keinen Unterschied mache, da die vorliegende Motion auch solche
Eventualitäten berücksichtigt habe. Zudem konnte Walter Wobmann nicht
nachvollziehen, weshalb der Bundesrat hinsichtlich dieser Bücher zu einer anderen
Einschätzung gelangt sei als die Nachbarländer der Schweiz, welche ein Verbot solcher
Verteilaktionen ausgesprochen hätten. Die anwesende Bundesrätin Amherd beteuerte,
der Bundesrat habe nie gesagt, dass es keinen Handlungsbedarf gebe, jedoch sei für ihn
klar, dass man mit den neuen Bundesratsvorlagen genügend gesetzgeberische
Instrumente zur Hand habe, um diesen Entwicklungen vorzubeugen. 4

MOTION
DATUM: 04.12.2019
MELIKE GÖKCE

1) BO CN, 2019, p.908s
2) Communiqué de presse DDPS du 4.4.19; Communiqué de presse du CF du 4.9.19; BaZ, 4.4.19; AZ, BaZ, 5.4.19; LT, 5.9.19;
TG, 6.9.19; WW, 12.9.19
3) BO CE, 2019, p. 1001; BO CE, 2019, p. 874s; BO CN, 2019, p. 1997; Communiqué de presse CPS-CE du 16.8.19
4) AB SR, 2019, S. 1061 ff.; Bericht SiK-SR vom 8.11.19
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